
Ukraine: Gaz, carotte et bÃ¢ton

Description

Alors que l’hiver approche Ã  l’Est, les esprits s’Ã©chauffent Ã  Kiev et Ã  Moscou: la pomme 
de discorde nâ??est pas nouvelle puisquâ??il sâ??agit du gaz. Cette annÃ©e, les dÃ©bats 
prennent toutefois une tournure particuliÃ¨re, englobant des considÃ©rations portant sur 
l’efficacitÃ© Ã©nergÃ©tique, lâ??Ã©laboration d’une politique europÃ©enne de l’Ã©nergie et 
mÃªme le respect de l’Ã?tat de droit en Ukraine.

Le 11 octobre 2011, l’Ukraine s’est retrouvÃ©e une nouvelle fois au
ban de la dÃ©mocratie Ã  l’occidentale. Ce jour-lÃ , Ioulia Timochenko,
ancienne Premier ministre et Ã©gÃ©rie de la rÃ©volution orange de
2004, a Ã©tÃ© condamnÃ©e Ã  7 ans de prison, suivis de 3 ans
d’inÃ©ligibilitÃ©, et Ã  une amende de 200 millions de dollars au terme
d’un procÃ¨s fortement politisÃ©[1]. Une dÃ©cision qui, Ã  en croire
nombre de critiques occidentaux, aurait sonnÃ© le glas de la
dÃ©mocratie ukrainienne et rabaissÃ© le pays au rang d’un rÃ©gime
bananier, indigne, si ce n’est incapable, de pousser plus avant son intÃ©gration europÃ©enne.

Mais, s’il s’agissait bien pour le pouvoir d’Ã©craser la principaleÂ leaderÂ de l’opposition ukrainienne,
l’affaire s’inscrivait aussi dans une stratÃ©gie plus large. Le procÃ¨s de I.Â Timochenko Ã©tait ainsi
fondÃ© sur son prÃ©sumÃ© abus de pouvoir dans la conclusion d’un accord gazier avec la Russie en
janvier 2009. Accord dont la base juridique est dÃ©sormais fragile et contestable. Il n’est donc pas
Ã©tonnant que la Russie, pourtant ennemi acharnÃ© de l’ex-Â«Â dame de ferÂ Â» ukrainienne, se
soit empressÃ©e de dÃ©noncer le sort qui lui Ã©tait rÃ©servÃ©. Et de relever Â«Â le caractÃ¨re
manifestement anti-russe de toute cette affaireÂ Â». Le cas Timochenko est en effet un Ã©pisode
dÃ©terminant dans la renÃ©gociation du contrat gazier en cours.

Vieilles rancÅ?urs, trÃ¨s vieille rengaine

Il est bien connu que l’indÃ©pendance de l’Ukraine, formellement acquise en 1991, est encore
marquÃ©e par une forte dÃ©pendance vis-Ã -vis de Moscou. Un ensemble de rÃ©seaux politiques,
Ã©conomiques et commerciaux a perdurÃ© depuis l’Ã©poque soviÃ©tique et assure au Â«Â grand
frÃ¨reÂ Â» russe une influence certaine sur les affaires ukrainiennes. En l’occurrence, l’Ukraine
consomme environ 75 milliards de mÂ³ de gaz par an mais n’en produit que 20Â : plus de 60Â % des
besoins en gaz sont directement importÃ©s de la seule Russie. Une dÃ©pendance aggravÃ©e par
une inefficacitÃ© Ã©nergÃ©tique gÃ©nÃ©ralisÃ©e en Ukraine, et avec laquelle la Russie a jouÃ©,
comme pour rÃ©affirmer, si besoin Ã©tait, sa prÃ©dominance sur l’ancienne Â«Â petite Rus’Â Â».

On a donc assistÃ© Ã  de vÃ©ritables Â«guerres du gazÂ» au grÃ© des jeux politiques entre
capitales. La derniÃ¨re en date, durant lâ??hiver 2008-2009, Ã©tait une dÃ©monstration de force
russe face Ã  la campagne du PrÃ©sident Â«Â orangeÂ Â» Victor Iouchtchenko en faveur de
lâ??OTAN, ainsi que face Ã  son refus rÃ©pÃ©tÃ© de prolonger le bail de la Flotte russe de la mer
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Noire Ã  SÃ©bastopol, en CrimÃ©e. Sous prÃ©texte de diffÃ©rend tarifaire, la Russie en Ã©tait venue
Ã  bloquer les approvisionnements de gaz Ã  destination de l’Ukraine, tout en accusant cette derniÃ¨re
de siphonner les livraisons en direction de l’Union europÃ©enne (UE). Au terme d’un esclandre
international, I.Â Timochenko avait nÃ©gociÃ© Ã  l’arrachÃ© un nouvel accord d’importation sur dix
ans, basÃ© sur un montant fixe de 450 dollars/1Â 000 mÂ³ de gaz et indexÃ© sur le prix du pÃ©trole.
Ce dernier Ã©tant en hausse constante, le contrat s’est rÃ©vÃ©lÃ© extrÃªmement dÃ©savantageux
pour l’Ukraine.

L’arrivÃ©e au pouvoir du trÃ¨s russophile Victor Ianoukovitch en janvier 2010 semble mettre un terme
dÃ©finitif aux tensions gaziÃ¨res. Il s’empresse de nÃ©gocier, en avril 2010, les fameux Â«Â Accords
de KharkivÂ Â»Â : en prolongeant le bail de la Flotte russe jusqu’en 2042, il obtient un rabais de 100
dollars/1Â 000 mÂ³[2]. Une victoire Ã  la Pyrrhus, trÃ¨s vite invalidÃ©e par la hausse des cours du
pÃ©trole. Sur l’annÃ©e 2011, les prix ont ainsi explosÃ©, passant de 264 dollars au premier trimestre,
293 au deuxiÃ¨me, 354 au troisiÃ¨me et environ 400 dollars au dernier trimestre. Pour un pays qui
traverse une grave crise Ã©conomique, la situation s’avÃ¨re difficilement soutenable: le gaz russe est
dÃ©sormais facturÃ© Ã  lâ??Ukraine sensiblement au mÃªme prix quâ??Ã  l’Allemagne.

NÃ©gociations de longue haleine

Alors que les autoritÃ©s ukrainiennes prÃ©tendent avoir tentÃ© de renÃ©gocier le contrat de 2009
dÃ¨s leur arrivÃ©e au pouvoir, le ton est montÃ© durant lâ??Ã©tÃ© 2011. Le Premier ministre Mikola
Azarov affirme alors qu’unÂ statu quoÂ nuirait fortement aux relations russo-ukrainiennes. Selon lui,
les Russes Â«Â acculentÂ [l’Ukraine]Â Ã  une position d’oÃ¹ il n’y a qu’une seule issueÂ : abroger 
l’accordÂ Â». Une menace soutenue par le PrÃ©sident Ianoukovitch, pour qui la posture russe n’est Â«
absolument pas acceptableÂ».

Les Ukrainiens semblent dÃ©terminÃ©sÂ : M.Â Azarov annonce Ã  la fin aoÃ»t son intention de
rÃ©duire des deux tiers les importations de gaz sur cinq ans, pour les faire passer de 40 milliards de
mÂ³ en 2010 Ã  27 milliards en 2012, puis 12 milliards Ã  l’horizon 2016, au terme dâ??objectifs
ambitieux, voire dâ??un volontarisme qui peut laisser sceptiqueÂ ! Or, un tel plan est interdit par le
prÃ©sent contrat, qui oblige l’Ukraine Ã  importer un minimum de 33 milliards de mÂ³ de gaz chaque
annÃ©e. Dans le cas contraire, elle peut se voir infliger une amende allant jusqu’Ã  300Â % du prix
des quantitÃ©s non-importÃ©es.

La phase actuelle de nÃ©gociations comporte deux aspects inÃ©dits. Pour parer Ã  la pression de
l’hiver, le gouvernement ukrainien a constituÃ© des rÃ©serves de gaz en achetant des excÃ©dents au
cours du premier semestre 2011. DÃ¨s la fin juin, on affirmait ainsi que les deux importateurs de gaz
du pays, le monopole d’Ã?tat Naftogaz et la compagnie RosUkrEnergo, avaient en stock environ 24
millions de mÂ³, soit un volume suffisant pour assurer la saison de chauffage[3]. Une prÃ©voyance qui
n’est pas en gÃ©nÃ©ral la marque de fabrique du pouvoir ukrainien! Par ailleurs, celui-ci s’est mis en
tÃªte de rompre le traditionnel tÃªte-Ã -tÃªte avec la Russie, en se rÃ©fÃ©rant Ã  la justice
internationale. V.Â Ianoukovitch a ainsi menacÃ© Ã  plusieurs reprises de saisir la Cour internationale
d’arbitrage de Stockholm, oÃ¹ le gÃ©ant Gazprom vient prÃ©cisÃ©ment de perdre un procÃ¨s contre
l’Italien Edison[4].

Les Russes, eux, se montrent intransigeants et estiment qu’ils ont fait preuve de suffisamment de
largesses. Ainsi le PrÃ©sident Dmitri Medvedev juge-t-il Â«trÃ¨s tristeÂ» la cupiditÃ© de Kiev. Il
sâ??est longtemps refusÃ© Ã  toute remise Ã  plat du contrat gazier, Ã  moins d’une participation
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russe dans le systÃ¨me de transit de gaz.

Le Kremlin s’Ã©vertue de mÃªme Ã  jouer la montre. MalgrÃ© les rÃ©serves rÃ©alisÃ©es, l’arrivÃ©e
de l’hiver se rÃ©vÃ¨le structurellement dÃ©favorable Ã  l’Ukraine dans ce genre de discussions. Et le
gazoduc controversÃ© Nord Stream, reliant directement la Russie Ã  l’Allemagne par le fond de la
Baltique, a Ã©tÃ© mis en service en septembre dernier. Une fois Ã  pleine capacitÃ©, ce sont quelque
20 milliards de mÂ³ qui seront redirigÃ©s Ã  travers le gazoduc. L’Ukraine, en tant que pays de transit,
devrait y perdre environ 700 millions de dollars.

Transit et voisinage

Dans tous les cas, nÃ©anmoins, l’Ukraine devrait garder sa place de pays-clÃ© dans le transit
d’hydrocarbures russes vers les autres pays europÃ©ens. L’UE, traumatisÃ©e par les Â«Â guerres du
gazÂ Â» qui ont conduit Ã  l’arrÃªt rÃ©pÃ©tÃ© des approvisionnements vers plusieurs de ses Ã?tats
membres, s’est politiquement investie dans l’affaire, Ã  travers un encouragement Ã  la modernisation
et Ã  l’amÃ©lioration du systÃ¨me de transit. Elle observe donc d’un Å?il mÃ©fiant les dÃ©bats
rageurs entre l’Ukraine et la Russie.

Les tentatives de Gazprom pour se saisir des systÃ¨mes de transit centre-europÃ©ens sont
dÃ©sormais dans le collimateur europÃ©en. MÃªme si Kiev refuse toute participation russe pour le
moment, le dÃ©mantÃ¨lement programmÃ© de l’opÃ©rateur d’Ã?tat Naftogaz laisse planer un doute
quant aux prochains propriÃ©taires. La liquidation de Naftogaz a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©e en janvier 2010,
dans le cadre d’une mise aux normes europÃ©ennes, en l’occurrence au titre du Â«Â TroisiÃ¨me
paquet Ã©nergieÂ Â» adoptÃ© en 2009 par les 27. Cette rÃ©forme consiste Ã  dissocier les
activitÃ©s de production et d’approvisionnement du gaz et de l’Ã©lectricitÃ©, le but Ã©tant de
diversifier l’offre, de se prÃ©munir contre les monopoles trop puissants, tels Gazprom, et de protÃ©ger
les consommateurs[5]. Selon la loi ukrainienne, Naftogaz devra, au 1er janvier 2012, Ãªtre divisÃ©e en
trois entitÃ©s indÃ©pendantes, et il n’est pas exclu que la Russie y trouve un rÃ´le, de maniÃ¨re
directe ou non. Auquel cas, la directive europÃ©enne, qui vise notamment Ã  tenir Gazprom Ã 
distance, aura manquÃ© son butÂ !

L’affaire n’est donc pas qu’une histoire de cuisine bilatÃ©rale russo-ukrainienne. L’UE y voit son
intÃ©rÃªt stratÃ©gique, la stabilitÃ© de son voisinage oriental et la mise Ã  l’Ã©preuve des efforts
ukrainiens d’europÃ©anisation de ces derniÃ¨res annÃ©es. Elle a ainsi encouragÃ© Kiev Ã  diversifier
ses sources d’approvisionnement Ã©nergÃ©tiques. Hormis de timides mais prometteuses initiatives
en termes d’efficacitÃ© Ã©nergÃ©tique et de dÃ©veloppement des Ã©nergies renouvelables,
lâ??Ukraine s’est engagÃ©e rÃ©cemment Ã  intensifier l’exploitation des ressources nationales de gaz
de schiste. Un chantier controversÃ©, mais qui pourrait renforcer l’indÃ©pendance Ã©nergÃ©tique du
pays. Le processus demande nÃ©anmoins du temps et ne permettra pas au pays de pourvoir Ã  ses
propres besoins avant au moins une dizaine d’annÃ©es. Ainsi, Dennis Sakva, expert Ã  la banque
d’investissement Dragon Capital (Kiev), qualifie dâ??Â«Â irrÃ©alisteÂ Â» la perspective de rÃ©duction
des deux tiers des importations de gaz russe sur cinq ans.

Balancier gÃ©opolitique

Dans ce contexte, on peut se demander Ã  quel jeu jouent les autoritÃ©s ukrainiennes. Nombre
d’observateurs dÃ©crivent avec lassitude l’inconsistance de la stratÃ©gie de V.Â Ianoukovitch. Un
coup forte tÃªte, dÃ©cidÃ© Ã  saisir la justice internationale, Ã  s’appuyer sur l’aide logistique et
politique de l’UE pour se dÃ©barrasser de la tutelle de MoscouÂ ; un coup meilleur ami de Â«l’aigle
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bicÃ©phaleÂ» russe (Poutine et Medvedev), refusant de demander l’aumÃ´ne Ã  Bruxelles et prÃªt Ã 
s’intÃ©grer davantage dans les structures post-soviÃ©tiques de la CommunautÃ© des Ã?tats
IndÃ©pendants (CEI).

AprÃ¨s avoir soufflÃ© le chaud et le froid sur le sort de I.Â Timochenko et avoir assurÃ© les
Occidentaux de son ambition de signer un Accord d’association avec lâ??UE d’ici la fin 2011,
V.Ianoukovitch, par le biais d’un systÃ¨me judiciaire manifestement politisÃ©, inflige la peine maximale
Ã  la dame Ã  la tresse, s’engage Ã  crÃ©er une zone de libre-Ã©change avec les autres pays de la
CEI et Ã  considÃ©rer sÃ©rieusement une adhÃ©sion Ã  l’union douaniÃ¨re formÃ©e par la Russie, le
BÃ©larus et le Kazakhstanâ?¦

Ces nÃ©gociations dÃ©passent ainsi le simple cadre de lâ??approvisionnement en gaz. C’est
vraisemblablement l’avenir gÃ©opolitique du pays qui se joue, Ã  travers le rattachement -ou non- Ã 
des structures solides. Un dÃ©nouement est attendu avant la fin de l’annÃ©e mais, sâ??il nâ??advient
pas, il restera les Ã©lections lÃ©gislatives d’octobre 2012 pour que les Ukrainiens sâ??expriment sur
ces choix d’avenir.

NotesÂ :
[1] Les donnÃ©es financiÃ¨res sont ici exprimÃ©es en dollars, unitÃ© de compte internationale pour
les hydrocarbures.
[2] Sur cette question, voirÂ : Mathilde Goanec, Â«Â Ukraine. Gages Ã©conomiques et politiques Ã  la 
RussieÂ Â»,Â Grande Europe, septembre 2010.
[3] RusUkrEnergo est une compagnie privÃ©e appartenant Ã  Dmitro Firtash, puissant oligarque
ukrainien et gendre de l’ancien PrÃ©sident ukrainien LÃ©onid Kouchma. Le doute subsiste sur
l’allocation des rÃ©serves de RusUkrEnergo au chauffage des mÃ©nages, Ã©tant donnÃ© que
D.Â Firtash a plusieurs fois indiquÃ© sa prÃ©fÃ©rence pour les livraisons aux entreprises, plus
rentables pour sa compagnie.
[4] Le gÃ©ant italien Edison a Ã©tÃ© le premier client europÃ©en de Gazprom Ã  traÃ®ner le
fournisseur en justice pour cause de prix du gaz trop Ã©levÃ©s. Le jugement a Ã©tÃ© rendu en juillet
2011 et sâ??est traduit par une victoire d’Edison. Gazprom ne devrait pas perdre de maniÃ¨re
significative, ses livraisons Ã  Edison se limitant Ã  environ 2 milliards de mÂ³ par an. Mais l’affaire
crÃ©e un prÃ©cÃ©dent potentiellement fÃ¢cheux pour le monopole russe.
[5] CÃ©line Bayou, Â«Â Russie. Lâ??Union europÃ©enne porte un coup Ã  GazpromÂ Â»,Â Regard 
sur lâ??Est, 1er novembre 2010, et CÃ©line Bayou, Â«Â Russie. Gazprom dans la ligne de mire de 
lâ??Union europÃ©enneÂ Â»,Â Grande Europe, aoÃ»t 2011.

Sources principalesÂ :
Entretien avec Dennis Sakva, Dragon Capital, Kiev, 9 septembre 2011.
Kommersant â?? Ukraine
Interfax â?? Ukraine
Korrespondent
The Kyiv Post
Ukrainska Pravda

VignetteÂ : SiÃ¨ge de Naftogaz Ã  Kiev. Â©SÃ©bastien Gobert, octobre 2011.
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https://www.ladocumentationfrancaise.fr/pages-europe/d000411-russie.gazprom-dans-la-ligne-de-mire-de-l-union-europeenne-par-celine-bayou


Image not found or type unknown

Â Retour en haut de page

date crÃ©Ã©e
01/11/2011
Champs de MÃ©ta
Auteur-article :  SÃ©bastien GOBERT

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 5


